
woxx  |  28 10 2011  |  Nr 113410 REGARDS

GESCHICHT

L’historien Vincent Artuso, qui a 
participé au colloque sur l’histoire 
de la communauté juive au 
Luxembourg, revient dans cet article 
sur la collaboration institutionnelle 
luxembourgeoise durant cette 
période.

La Seconde Guerre mondiale tient 
une place privilégiée dans l’écriture 
de l’épopée nationale luxembour-
geoise. La résistance contre l’occupa-
tion y est l’équivalent des guerres de 
libération dans lesquelles la plupart 
des Etats-nations voient leur genèse. 
Cette période a donné naissance à 
de nombreux mythes dont certains 
ont été validés par l’historiographie 
officielle.

Ainsi, selon le récit classique, le 
gouvernement et la Grande-Duchesse 
quittèrent le pays pour se soustraire 
à l’emprise allemande. Tandis qu’ils 
défendaient les intérêts supérieurs 
du pays à partir de l’exil, le territoire 
national était annexé de fait par l’Al-
lemagne. Il exista certes une Com-
mission administrative, mais celle-ci 
ne s’occupa que de questions tech-
niques. De toute manière, comme les 
autres institutions luxembourgeoises, 
elle fut rapidement dissoute, cédant 
le pas à l’administration allemande 
du Gauleiter Simon.

Il est possible d’affirmer au-
jourd’hui que les choses ne se dérou-
lèrent pas tout à fait de cette manière. 
Tout d’abord, presque trois mois 
s’écoulèrent entre l’invasion et l’ar-
rivée du Gauleiter ; trois mois riches 
en événements, où rien n’était encore 
écrit. Ensuite, de nombreux Luxem-

bourgeois, sinon la majorité, furent 
choqués par le départ du gouverne-
ment et cessèrent de le considérer 
comme leur représentant légitime. En-
fin, la Commission administrative fut 
un véritable gouvernement, qui fit un 
choix politique : celui de la collabora-
tion institutionnelle. Une stratégie qui 
allait amener l’administration luxem-
bourgeoise à apporter sa contribution 
à la persécution des juifs. Mais reve-
nons en arrière.

Le gouvernement Dupong avait 
prévu de quitter le pays en cas d’in-
vasion dès le mois de janvier 1940. 
Mais contrairement à leurs homolo-
gues belges et néerlandais, les mi-
nistres luxembourgeois ne laissaient 
aucune instruction pour l’administra-
tion du pays en leur absence. L’an-
nonce de leur départ au petit matin 
du 10 mai 1940 fut accueillie avec 
consternation, notamment par le se-
crétaire général du gouvernement, Al-
bert Wehrer. Cela ressort à la lecture 
de l’aide-mémoire qu’il rédigea après 
la guerre (1).

Dans les mois qui avaient précé-
dé l’invasion, Wehrer n’avait eu de 
cesse de souligner le danger que re-
présentait l’absence de lois d’intérim. 
Plus généralement, il était hostile au 
principe même du départ car il savait 
que le gouvernement se rendrait en 
France et craignait que l’Allemagne 
y trouve prétexte pour déclarer la 
guerre au Grand-Duché.

Quand dans l’après-midi du 10 
mai 1940 le chargé d’affaires alle-
mand, Joseph von Radowitz, vint lui 
demander quelle était la position de 
son gouvernement, Wehrer fut pris 

au dépourvu. Il contacta l’ancien mi-
nistre d’Etat, Emile Reuter, qui prési-
dait alors la Chambre des députés. 
Tous deux décidèrent de réunir les 
parlementaires restés au Luxembourg 
et le lendemain ceux-ci adoptèrent 
une résolution instituant la Commis-
sion de gouvernement - qui prit le 
nom de Commission administrative 
quelques jours plus tard. La résolu-
tion accordait à cette commission les 
pouvoirs étendus que le gouverne-
ment s’était fait attribuer par les lois 
du 28 septembre 1938 et du 29 août 
1939, que Wehrer qualifia lui-même 
de lois des « pleins pouvoirs ».

Un gouvernement qui prône la 
collaboration

Arrêtons-nous sur ces deux lois. 
La première permettait au gouverne-
ment de légiférer sans intervention 
de la Chambre des députés. Elle lui 
permettait également de recourir à 
des crédits budgétaires exceptionnels, 
c’est-à-dire non votés. Le terme de 
cette loi était fixé au 31 octobre 1939. 
La deuxième loi prolongeait ces pou-
voirs extraordinaires jusqu’à « dis-
position contraire » et autorisait le 
gouvernement à différer toutes les 
élections.

La Chambre des députés don-
nait ainsi à la Commission des pou-
voirs exceptionnels normalement ré-
servés au gouvernement en exil. Ce 
qui signifie qu’au lendemain de l’in-
vasion le Luxembourg eut deux gou-
vernements. Sauf à considérer que 
le gouvernement en exil avait cessé 
d’exister.

Deux documents indiquent que 
cette interprétation a bel et bien exis-
té. Ils furent rédigés en 1945 par les 
anciens membres de la Commission 
administrative, qui craignaient d’être 
poursuivis en raison de leur action 
durant les premiers mois de l’occupa-
tion. Le fonds des Archives nationales 
contenant ces documents n’a été ou-
vert au public qu’en 2004.

Le premier est une « Note des an-
ciens membres de la Commission ad-
ministrative sur leur attitude dans la 
question de la VdB ». On y trouve une 
mise au point très claire sur la ma-
nière dont ceux-ci concevaient leur 
rapport au gouvernement en exil :

« Le gouvernement n‘est pas le 
supérieur hiérarchique de la Com-
mission. Celle-ci tenait son autorité 
et sa compétence non du gouverne-
ment, qui en partant ne lui laissa ni 
délégation ni instruction, mais de la 
Chambre et du Conseil d‘Etat. Dans la 
mesure où les membres de la Com-
mission agissaient en exécution de 
ce mandat, ils exerçaient une compé-
tence propre et nécessairement indé-
pendante en droit, à l‘instar de celle 
du gouvernement régulier lui-même. »

Se pose alors la question : com-
ment deux organes investis d’une 
égale légitimité pouvaient-ils coexis-
ter ? La réponse est fournie par le se-
cond document, intitulé « Mémoire 
des Conseillers de gouvernement, 
anciens membres de la Commis-
sion administrative sur la question 
de la VdB », qui contient ce passage 
crucial :

« Il n‘est pas possible de supposer 
que le gouvernement n‘ait pas envi-
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sagé la situation en même temps que 
les conséquences qui en émanaient 
du point de vue du droit des gens. Il 
savait aussi que (selon l’article 109 
de la Constitution) ‘le siège du gou-
vernement ne peut être déplacé que 
momentanément pour des raisons 
graves, alors cependant que l‘état de 
fait qui l‘amenait à quitter Luxem-
bourg excluait l‘espoir d‘un retour 
prochain.’ »

En clair, selon les auteurs du mé-
moire, le gouvernement avait cessé 
d’exister le 10 mai 1940. La Commis-
sion ne se percevait pas comme un 
simple organe administratif, mais 
comme le nouveau gouvernement du 
pays. Si elle prenait le pouvoir, c’était 
pour mener sa propre politique : col-
laborer avec le Reich en échange 
d’une garantie que la souveraineté du 
Grand-Duché serait préservée.

L’administration 
luxembourgeoise recense 
les enfants juifs

Les membres de la Commission 
administrative pensaient qu’en res-
tant en poste, ils sauraient infléchir 
la politique du Gauleiter. Mais dans 
les faits, la Commission fut progressi-
vement rabaissée au rang de courroie 
de transmission du pouvoir nazi. No-
tamment dans le cadre de la politique 
antisémite de ce dernier, comme le 
démontrent des documents provenant 
des archives du Consistoire israélite, 
remises aux ANL en novembre 2008 
(2).

A l’occasion de la rentrée sco-
laire de septembre 1940, l’administra-

tion civile allemande demanda à la 
Commission administrative de recen-
ser les élèves juifs et de les exclure 
des écoles du Luxembourg. Sur ce, la 
Commission adressa une circulaire 
aux commissaires de district le 6 sep-
tembre 1940. Ceux-ci devaient infor-
mer les bourgmestres que les ensei-
gnants de leurs communes auraient 
à établir des listes d’enfants juifs. 
Les modalités de ce recensement 
n’étaient pas précisées et son appli-
cation fut diverse selon les établisse-
ments et les communes.

Les directeurs de l’Institut Emile 
Metz et de l’Ecole d’Agriculture  
firent le strict minimum. Ils ré-
pondirent qu’ils avaient deman-
dé à tous les élèves juifs de se faire 
connaître. Personne n’ayant répon-
du,  ils en concluaient qu’il n’y avait 
pas d’élèves juifs dans leurs établis-
sements. Le directeur de l’Ecole d’In-
dustrie et de Commerce de Luxem-
bourg annonça quant à lui qu’il avait 
reçu les parents d’élèves juifs pour 
leur annoncer personnellement l’ex-
clusion de leurs enfants, mais n’en 
cita ni les noms, ni le nombre. Les  
directeurs de l’Ecole d’Artisanat, 
du  Lycée d’Echternach et de l’Athé-
née de Luxembourg en revanche  
rapportèrent qu’ils avaient exclu, 
respectivement, quatre, un et sept  
élèves juifs, avec indication des 
noms.

A Mondorf, on fit preuve de zèle. 
Le bourgmestre fit savoir à la Com-
mission administrative qu’il y avait 
une situation problématique dans sa 
commune. Quatre enfants d‘ascen-
dance juive partielle, baptisés de sur-

croît, y étaient scolarisés. Que devait-
il faire ? En réponse, la Commission 
administrative émit une nouvelle cir-
culaire, le 7 novembre 1940, indiquant 
que les cas de « Mischlinge » de-
vaient lui être signalés « mit Angabe 
ob das Kind von einem, zwei oder 
drei der Rasse nach volljüdischen 
Grosseltern abstammt ».

Un autre exemple montre que 
l’administration luxembourgeoise ne 
se contenta pas d’obéir aux exigences 
allemandes sous la menace mais prit 
parfois des initiatives. Le 9 novembre 
1940, l’administration civile deman-
da à la Commission administrative 
de constater le nombre de juifs po-
lonais qui se trouvaient encore au 
Luxembourg. La réponse tomba le 
21 novembre :

« Auf das Schreiben vom 9.11.40 
(…) beehre ich mich mitzuteilen, dass 
die Zahl der unabgemeldeten polnis-
chen Juden gemäss der beiliegenden 
namentlichen Liste 480 beträgt. Die 
Liste wurde nach Durchsicht sämtli-
cher Akten der Fremdenpolizei auf 
Grund der Namen und Vornamen 
der Interessenten aufgestellt, da die 
Anmeldungen eine Rubrik über Reli-
gion oder Rassenzugehörigkeit nicht 
enthalten. »

La Commission administrative fut 
finalement supprimée le 23 décembre 
1940. Elle avait alors cessé de servir. 
Entre-temps, Gustav Simon avait suf-
fisamment étoffé son propre appa-
reil administratif. Cette dissolution 
signait l’échec d’une politique de col-
laboration institutionnelle qui n’avait 
eu aucun résultat, sinon de faire de 
l’administration luxembourgeoise un 

rouage, infime mais réel, de la gigan-
tesque entreprise de mort qui com-
mençait à se mettre en branle.

(1) « La Seconde Guerre mondiale : 
la mission et l‘activité politiques de la 
Commission administrative. Aide-mémoire 
sur les événements politiques de mai à 
octobre 1940. » Ce document qui n’a jamais 
été publié est toutefois consultable à la 
Bibliothèque nationale de Luxembourg. 
 
(2) Certains de ces documents étaient déjà 
connus de Paul Cerf qui les mentionna 
dans un article intitulé « L’attitude de la 
population luxembourgeoise à l’égard des 
juifs pendant l’occupation allemande », 
publié dans l’ouvrage collectif « La présence 
juive au Luxembourg du Moyen Âge au XXe 
siècle ». Cerf ne mentionnait toutefois pas 
l’origine de ces sources.

Emancipation, 
 Eclosion, Persécution

Tel était le titre d’un colloque 
pluridisciplinaire sur le développement 

de la communauté juive luxem-
bourgeoise de la Révolution française 

à la Seconde Guerre mondiale, qui s’est 
tenu mercredi et jeudi de cette semaine. 

 L’événement était organisé 
 par le projet de recherche « PARTIZIP » 

 de l’Université du Luxembourg. 
 Notre photo montre la déportation 

 de juifs luxembourgeois à partir 
 de la gare de Hollerich  

sous les yeux de policiers locaux.
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Au prochain épisode :

On the couch

Une fois n’est pas coutume, le 
woxx vous parlera de télévision. 
Historique ou anecdotique, la 
première sitcom luxembour-
geoise mérite bien qu’on en 
parle. L‘article prévu pour cette 
semaine ne va paraître que la 
semaine prochaine - l‘occasion 
pour ingurgiter un épisode sup-
plémentaire.


